
1 – Les élus | CSE ENEDIS DR IDF EST  

 

 

        
 

 

 

 

 

Compte-rendu CSE extraordinaire ENEDIS de la DR IDF EST 

 

Le Vendredi 5 mars 2021. 

 

Les délégations CGT,  CFE UNSA Énergies, CFDT ont décidé de vous proposer un compte-rendu       

commun afin de continuer à travailler en intersyndicale. 

Pour rappel, lors du CSE extraordinaire du 6 janvier dernier, et au vue du peu d’éléments concrets et 

humains présentés par la direction, les organisations syndicales représentatives ont décidé de 

diligenter une expertise  sur le sujet de la fermeture du site de Melun et de ses impacts. 

 

o Rappel de la délibération en CSE sur le projet de libération du site de Melun, d’une nouvelle 

implantation à Savigny et d’un réaménagement du site de Noisy Le Grand et de Croissy Beaubourg :  

« Conformément à l’ordre du jour de la réunion du 6 janvier 2021, le CSE de la DR IDF Est d’Enedis est 

informé en vue d’une consultation sur un projet important modifiant les conditions de santé, de 

sécurité et les conditions de travail : le projet de libération du site de Melun, d’une nouvelle 

implantation à Savigny et d’un réaménagement du site de Noisy Le Grand et de Croissy Beaubourg. 

Trois notes d’information nous ont été remises. Nous relevons que si la direction scinde la 
consultation en 3 points distincts, il s’agit d’un même projet (nouvelle implantation des équipes de 
la DR IDF Est). 

Nous relevons déjà que ce projet impliquera des modifications des conditions d’exécution des 
activités de travail dans de nombreux services (déménagement, réaménagement, modification des 
temps de trajet…) sans que ces changements soient précisément expliqués, ni quelles mesures 
d’aménagement seront envisagées pour compenser les éventuelles dégradations des conditions de 
travail. 

Par ailleurs, plusieurs aspects doivent être clarifiés : 

 Le détail du coût ainsi que des économies escomptées par ce projet ; 
 Le détail du coût social des allongements des temps de trajet 
 Les projections des résultats prévisionnels de la DR à moyen terme sans et avec le projet ; 
 Les organigrammes détaillés des équipes impactés par ce projet tant sur le plan 

fonctionnel que sur l’aménagement des locaux ; les postes vacants statutaires et non 
statutaires. 
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 Les choix de répartition des espaces de travail entre services ; 
 L’impact de la réorganisation sur les conditions de travail, l’organisation du travail, 

les méthodes de travail et les liens entre les différentes équipes ; 
 L’identification des risques générés ou accentués par le projet lors des différentes 

phases de déploiement et des mesures de prévention que la direction entend prendre 
pour y faire face ; 

 La prise en compte des règles d’hygiène, en particulier pour la prévention du risque 
biologique ; 

 Les plans envisagés faisant apparaitre les modalités concrètes d’aménagement 
(bureaux collectifs, individuels, openspace, infrastructures…). 

 Les modalités d’adaptation des locaux à l’évolution des effectifs ; 
 La disponibilité des places de parking rapporté à l’effectif (y compris prestataires ou 

agents hors sites) ; 

• Les conséquences en termes de trajets domicile-travail des agents, et donc 
de leur équilibre vie privée-vie professionnelle. 

 L’accès aux salariés à mobilité réduite 
 L’organisation de la restauration méridienne 
 La prise en compte des activités sociales, de la restauration CCAS, de la 

situation de la CMCAS et de la SLV 
 La prise en compte des locaux syndicaux 
 La prise en compte du local du CSE 
 La prise en compte de l’organisation de la médecine du travail et de la médecine conseil. 
 
Au final, rien de précis ne figure dans votre présentation concernant la prise en compte du 
travail réel ainsi que des besoins et des attentes des salariés. 

De fait, des interrogations et des préoccupations restent sans réponses 
satisfaisantes de la part de la direction pour permettre au CSE d’appréhender les 
conséquences des transformations prévues sur les conditions de travail. De plus, le 
caractère technique et financier du projet dépasse le champ de compétence des 
représentants du personnel au CSE et nécessiterait l’éclairage d’un expert. Les 
membres représentant le personnel au CSE estiment donc ne pas être en mesure 
de rendre un avis éclairé. Considérant l’importance du projet et les questions qu’il 
soulève sur la santé, la sécurité et les conditions de travail, le CSE décide, 
conformément à ses missions de prévention et en application des articles L.2315-
80 et L.2315-96 du Code du travail, de recourir à un expert habilité par le Ministère 
du travail. 

La mission d’expertise a notamment pour objectif : 

• D’éclairer le CSE sur les choix, les enjeux et les conséquences du projet sur la santé, la 
sécurité et les conditions de travail ; 

• D’aider le CSE à formuler des propositions de prévention des risques 
professionnels, en particulier des risques psychosociaux, et d’amélioration 
des conditions de travail ; 

• De permettre au CSE de rendre un avis éclairé. 

Le cahier des charges précis et le calendrier seront élaborés par les membres du 
CSE, en concertation avec l’expert. » 
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 Présentation des résultats de l’expertise par le cabinet Progexa. 

 

La délégation CGT alerte la Direction sur le fait que ni les experts du cabinet Progexa ni les 

élus du personnel n’ont pu s’entretenir avec les bailleurs de Melun et échanger sur les 
difficultés énoncées qui justifieraient le déménagement. 

L’Alliance CFE UNSA Énergies interpelle la direction sur l’absence d’éléments financiers 

détaillés permettant de réfléchir à d’autres situations immobilières. Nous voulons également 
les éléments qui seraient à la seule main de la direction immobilière. Ce n’est pas aux salariés 
de la DR de subir, le Diktat d’une direction nationale qui est généralement absente pour gérer 
les conséquences de ses choix low-cost dans l’immobilier. (Surface de travail réduite en deçà 
des préconisations INRS, manque de place de parking, problème de chauffage, de 
climatisation…) 

L’Alliance CFE UNSA Énergies a souhaité savoir si l’autorité concèdent, le SDEMS, était au 

courant et appréciait cette fermeture de site ? Cette annonce de fermeture apparaissant en 
même temps qu’un vent de révolte des OADE contre le projet HERCULE. 

Il semblerait, suivant les dires du président, que le SDEMS soit d’accord et que ses membres 
comprennent ce choix du transfert de siège de la DR. 

Quant à la fermeture du site de Melun, ainsi que les différents réaménagements immobiliers 
de la DR, dans les 2 années à venir, ceux-ci soient dus aux gains de productivités demandés 
dans le cadre du TURPE 6. 

L’Alliance CFE UNSA Énergies, quelque peu surprise de cette affirmation, a demandé la mise 

à l’ordre du jour d’un prochain CSE, le comparatif TURPE 5 / TURPE 6 afin que l’ensemble des 
membres CSE puissent apprécier ce point. 

Car force est de constater que la direction Enedis applique le TURPE 6 de la manière la plus 
propice pour elle, comme le prouve le nombre de NR distribués cette année, 19000 alors que 
le TURPE 6 en prévoyait 27000 !  

Pour notre DR c’est 400 NR de moins ! 

Notre avis le plus affirmé, c’est que ces coupes ne sont que le reflet du projet économique 
d’EDF, nommé MIMOSA. Pour autant, aux vues des dividendes remontés, Enedis n’est pas dans 
les mêmes problématiques économiques qu’EDF. 

Certains de nos dirigeants, militants de la pensée unique et de la réflexion économique à court 

terme, se prenant déjà pour des « Martiens », et se voyant parfaitement, demain, dans un EDF 
VERT ! 

La délégation CFDT interpelle la Direction à propos de la justification du déménagement 

du site de Melun. En effet, pour la délégation, il manque une justification éclairée pour une 
projection future : 

Plan macro zoning, Effectif, Service 
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 Extrait du diagnostic et des recommandations du cabinet d’expertise sur 
l’impact du projet de libération du site de Melun, d’une nouvelle implantation 
à Savigny et d’un réaménagement du site de Noisy Le Grand et de Croissy 
Beaubourg : 
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La direction demande aux organisations syndicales de rendre un avis sur ce sujet alors que l’ordre du jour qui 

nous convoque aujourd’hui est pour information. Il est alors demandé une suspension de séance. 
L’intersyndicale rédige une résolution qui sera soumise au vote.  
 

 Résolution des membres du CSE :  

« Nous tenons à remercier le cabinet Progexa pour la qualité du travail réalisé dans le cadre de cette expertise 
malgré l’absence de certaines informations demandées à la direction. Compte tenu du peu d’éléments apportés 
ce jour en séance du CSE, de l’impossibilité pour le cabinet Progexa d’échanger avec le bailleur, que l’ordre du jour 
du ce CSE ne comporte pas de demande d’avis sur les 3 sujets distincts suivants : volets financiers et économiques 
du projet, bail en l’état futur d’achèvement du bâtiment Savigny 2 et renégociation du bail de Noisy le Grand. Nous 
sommes dans l’impossibilité de donner un avis. » 

 

VOTE POUR :  13 voix CGT ; 3 voix CFE ; 1 CFDT 
 

 


